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D’Habitat III au Pacte mondial sur les migrations: le 
rôle des autorités locales 

 
 

 

09h00 – 10h15 

 

 

Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  
 
Discours de bienvenue des hôtes 
 
Bart Somers, Bourgmestre de Malines

 

Allocutions des partenaires institutionnels 
 
William Swing, Directeur Général, Organisation internationale pour les migrations 

Joan Clos, Directeur exécutif, ONU-Habitat 

Parks Tau, Président, Cités et Gouvernements Locaux Unis

 

10h15 – 10h30 Pause 

10h30 – 12h00  

 

 

Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  
 
Discussion dirigée : Quels sont les principaux éléments pouvant orienter le Pacte mondial 
sur les migrations? 
 
En 2018, les États membres de l'ONU se réuniront lors d'une conférence pour approuver le 
premier Pacte mondial sur les migrations. Les autorités locales peuvent apporter une 
contribution importante à la préparation de cet accord, en particulier par des approches 
novatrices et plus efficaces de la gouvernance urbaine qui tiennent compte de la diversité, y 
compris les politiques de migration pour une croissance inclusive. 
Pour guider le processus, des questions pourront se poser : 

 Quel pourrait être le rôle des collectivités locales dans le Pacte mondial sur les 
migrations ? 

 Comment les gouvernements locaux et régionaux pourront-ils renforcer la 
gouvernance de la migration à l’échelon international ? 

 Quelles sont les lacunes politiques que le Pacte mondial sur les migrations pourra 
pallier, afin de préciser les actions à mener au niveau local ? 

Intervenants  

 Afeku Isa Kato, Maire du Conseil municipal de Arua, Ouganda 

 Yousef Alshawarbeh, Maire de la municipalité du Grand Amman, Jordanie. 
Représentant du projet MC2CM  

PREMIÈRE JOURNÉE – JEUDI 16 NOVEMBRE 
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 Boubacar Bah, Maire de la Commune V de Bamako et Président de l’Association des 
Municipalités du Mali, Mali 

 Emily Ruskin, Membre,  Bureau du Maire pour l’Immigration, New York, USA  

 Mohammad Ramdhan Pomanto, Maire de Makassar, Indonésie 
Modérateurs: 

 Michele Klein-Solomon, Directrice, Pacte mondial sur les migrations, Bureau du 
Directeur Général  

 Mohamed Boussraoui, Directeur de Programme, Cités et Gouvernements Locaux 
Unis 

 

12h00 – 12h45 Pause déjeuner 

12h45 – 14h45 Les ateliers parallèles sont une plateforme pour présenter des innovations ou bonnes 
pratiques. Le premier jour de la Conférence, ils se concentreront sur les approches 
régionales de la gouvernance locale de la migration. La participation est ouverte à tous les 
participants à la Conférence, conformément aux exigences fixées par les organisateurs des 
ateliers parallèles. 

 

Salle : Dijlezaal (anglais-français-espagnol) 
 

Atelier parallèle: Méso-Amerique et application des recommandations sur les Migrants dans 
les Pays en Crise, avec un éclairage particulier sur la traite et le passage des migrants  
Organisé par OIM Costa Rica 
 
L’Amérique centrale est un continent frappé par de nombreux tremblements de terre, mais 
également par des ouragans. Il est donc indispensable que les maires et les collectivités 
locales soient sensibilisés à l’existence des catégories suivantes de migrants (afin qu’ils 
puissent les prendre en compte dans leurs mécanismes de planification et de réponse) : les 
travailleurs migrants au sein de l’Amérique centrale ; les habitants d’Amérique centrale en 
partance vers les USA ou le Canada ; les populations rapatriées du Mexique, des USA et du 
Canada ; les migrants en transit irrégulier en provenance de Haïti, de pays africains, du 
Moyen-Orient ou de l’Asie du Sud ; sans oublier la foultitude de touristes venant d’Europe, 
des USA et du Canada. L’atelier parallèle sera l’occasion de montrer des exemples 
d’initiatives prises dans l’objectif plus large de réduire la migration à haut risque, de 
combattre la traite et le passage, ainsi que des exemples d’activités visant à sensibiliser les 
populations menacées à propos des dangers de la migration irrégulière et des possibilités de 
migration légale. 
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Salle : Herten Aas (anglais) 
 
Atelier parallèle: le point de vue du Moyen Orient de l’Afrique du Nord 
Organisé par ONU-Habitat et les bureaux régionaux de l’OIM pour la région MENA.  
 
Si la migration est un phénomène mondial, ses conséquences se font principalement sentir 
au niveau local. En tant que principal moteur de la croissance urbaine, la migration 
contribue à la diversité des villes comme espaces de vie. Dans ce cadre, si les migrants sont 
considérés comme des personnes ayant des besoins spécifiques en temps de crise, ils 
peuvent également devenir des acteurs de développement lorsque les bonnes politiques 
sont mises en place. L’atelier parallèle se penchera sur les nombreuses dynamiques de 
migration dans la région arabe, sur des expériences d’initiatives locales, et présentera les 
exemples de contributions positives de la migration à des villes plus inclusives et plus 
résilientes dans la région arabe. Cet atelier multipartite poursuivra les objectifs suivants : 

 
• Identifier les faits et chiffres clés relatifs à l’urbanisation rapide déclenchée par la 
migration forcée qui fait suite aux conflits et catastrophes naturelles dans le monde 
arabe ; 
• Mener une réflexion sur les priorités politiques en matière de migration arabe 
pour les autorités nationales, régionales et locales, qui sont complémentaires, 
cohérentes et ancrées dans le Nouvel Agenda Urbain ; 
• Proposer des principes directeurs afin d’intégrer transversalement et d’appliquer 
une politique de migration durable et des mesures de gestion qui compléteront 
l’ensemble des structures de gouvernance et seront soutenues par celles-ci. 

 
Suite à une introduction générale sur les tendances et dynamiques de la migration arabe, 
seront présentés des exemples concrets de pratiques de migration locale pouvant essaimer 
au niveau de la région arabe et à un niveau inter-régional dans le bassin méditerranéen. En 
se basant sur les expériences des partenaires concernés, des enseignements tirés et des 
approches prises, l’atelier parallèle envisagera la manière dont les engagements du Nouvel 
Agenda Urbain relatifs à la migration peuvent être concrètement mis en œuvre. 

 
 Salle : Alcazar (anglais-français-espagnol)  

 

Atelier parallèle : la mobilité humaine et le droit à la ville  
Organisé par « Cités et Gouvernements Locaux Unis »  
 
L’accueil des migrants est au cœur des défis de l’évolution des villes et des phénomènes de 
ségrégation. Pour les collectivités locales et les citoyens, l’exercice urbain du droit à la ville 
dépendra fortement de l’avenir pacifique de nos sociétés principalement urbaines. Le droit à 
la ville renvoie à l’usage et à l’égalité de jouissance des villes et des villages, dans un but de 
promouvoir l’inclusion et de veiller à ce que tous les habitants, des générations présentes et 
futures et sans la moindre discrimination, puissent vivre et créer des villes et des 
établissements humains équitables, sûrs, accessibles, résilients et durables, en tant que 
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biens communs pouvant contribuer à la prospérité et à la qualité de la vie de leurs habitants. 
Les collectivités locales et leurs administrations sont donc invitées à jouer un rôle central 
dans l’objectif d’inclusion des migrants, soit via leurs activités directes, soit en coordination 
avec d’autres acteurs institutionnels et non-gouvernementaux, y compris le secteur privé, le 
tissu associatif et les citoyens. 

 
 Hors site (à 10 minutes de marche) 

 

Visite de projets locaux : Un des principaux éléments de la politique de migration à Malines 
est un réseau solide de projets locaux : un club de boxe, un club de football, un réalisateur 
de cinéma, un club de jeunes. Tous servent de modèles de référence pour les jeunes 
migrants, en recherche constante de leur place dans le monde. Tous racontent la même 
histoire d’une Malines de la diversité, où coexistent plus de 120 nationalités. Tous font 
passer le message de l’Hôtel de Ville ou est-ce l’inverse ? Une rencontre avec la ville de 
Malines, pour vous en inspirer.

 
14h45 – 15h00 Pause 

15h00 – 16h30 Sessions en petits groupes. Trois sessions parallèles qui seront l’occasion de débats 
interactifs sur les principaux thèmes proposés dans la Déclaration finale. 

 

 Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc) 
 
Coopération internationale et gouvernance mondiale  
Cette session sera l’occasion de présenter des partenariats novateurs pour la gestion de la 
migration à l’échelle locale, en associant tant les autorités nationales que les collectivités 
locales. Vous seront également présentés des partenariats entre villes pour gérer l’apport 
des migrants aux communautés d’origine et de destination, ainsi que des partenariats entre 
les migrants, la société civile et le secteur privé. La session envisagera également le rôle des 
organisations internationales et spécialisées pour soutenir les villes dans leurs efforts de 
promouvoir une migration ordonnée. Les questions ci-dessous serviront à orienter les 
discussions : 

 Quels sont les instruments politiques novateurs et les dispositifs de gouvernance mis 
en place aux niveaux local et régional pour répondre aux défis de la migration dans 
les villes ?  

 Comment les organisations internationales, les organisations non-gouvernementales 
et le secteur privé peuvent-ils accompagner efficacement les villes dans leurs efforts 
vers une meilleure gestion de la migration ? 

Intervenants 

 Gilbert Jiminez,  Maire de la Municipalité de Desamparados, Costa Rica 

 Moahmed Dié, Maire de Rachid – el Wahat, Mauritanie  

 Aligi Molina, Membre du Conseil, Municipalité de Palma, Espagne 

 Musah Iddrisu, Maire exécutif de la Métropole de Tamale, Ghana 
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 Tekin Başar Vice Maire de Kecioren, Turquie 

 Ettayeb Masbahi, Vice-Président du Conseil régional de l’Oriental, Maroc 
Modératrice: 

 Ioana Popp, Chargée de mission, Bureau de l’OIM auprès des Nations Unies 

 

 Salle : Alcazar (anglais-français-espagnol) 
 
Moteurs de la migration  
Les crises, comme les conflits ou les catastrophes naturelles là où les migrants vivent, 
travaillent, étudient, voyagent ou transitent, ont souvent un impact disproportionné sur eux. 
Le tremblement de terre et le tsunami à Tohoku, au Japon (2011), les inondations en 
Thaïlande (2011), l’ouragan Sandy aux Etats Unis (2012), et le déclenchement de conflits il y 
a peu en République centrafricaine et au Yémen sont quelques-uns des exemples récents de 
l’évidente vulnérabilité des migrants. S’ils peuvent être exceptionnellement résilients et 
ingénieux, les migrants (internes et internationaux) sont souvent confrontés à des 
phénomènes qui accroissent leur vulnérabilité en temps de crise : obstacle de la langue, des 
restrictions de leur mobilité, situation migratoire irrégulière, perte des documents d’identité 
ou de voyage, accès limité aux réseaux sociaux, isolement, agressions et discrimination. 
L’objectif de la session sera d’envisager les réponses que les villes apportent aux pressions 
causées par les flux de populations entrantes, ainsi que les mesures préventives et 
correctives prises pour rendre les migrants et populations déplacées moins vulnérables aux 
situations de chocs et de crises. La session se penchera également sur la manière dont les 
villes utilisent les capacités des nouveaux-venus pour réduire les risques, renforcer la 
résilience et promouvoir le bien-être de tous les habitants. Les questions ci-dessous 
serviront à orienter les discussions : 

 Quelles sont les expériences acquises par les villes qui ont géré des arrivées 
massives de migrants ou de populations déplacées en raison de crises?  

 Comment répondre aux besoins spécifiques et aux vulnérabilités des migrants 
urbains et des populations déplacées ? Des réponses spécifiques sont-elles 
nécessaires ?  

 Quelles sont les réponses déployées au niveau local pour intégrer les migrants et les 
populations déplacées dans les efforts de prévention, de planification, de gestion et 
de réhabilitation suite à des crises urbaines (tant naturelles que causées par 
l’homme) ?  

 Comment les migrants, les diasporas et les collectivités peuvent-ils contribuer à 
renforcer la résilience des villes de destination et des localités dans les régions 
d’origine ? 

Intervenants : 

 Francisco Antonio Peña Tavarez, Maire de Santo Domingo Oeste, République 

Dominicaine 

 Soualiho Sylla, Maire de Tissale, Côte d’Ivoire 

 Mario Ismael Valencia Ordoñez, Adjoint au Maire du Gouvernement décentralisé 
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autonome du Canton San Lorenzo Equateur 

 Lilia Umaña Montiel, Adjoint au Maire de San Pedro Sula, Honduras 

 Luis Bernardo Tiago Nhaca Conseiller en planification urbaine, Maputo, 

Mozambique 

Mehmet Duman, Secrétaire général, CGLU Moyen Orient et Afrique occidentale 
Modérateurs: 

 Katja Schaefer, ONU-Habitat, responsable « Etablissements humains », Bureau 
régional d’ONU-Habitat pour les Etats arabes 

 Peter Defranceschi, Chef du Bureau bruxellois, ICLEI-Local Governments for 
Sustainability  

 

 Salle : Dijlezaal (anglais-français-espagnol) 
 
Droits humains des migrants 
Les acteurs locaux jouent un rôle central lorsqu’il s’agit d’accompagner les migrants dans 
l’exercice de leurs droits, plus précisément pour les aider à accéder aux services auxquels la 
législation leur donne droit, à l’emploi, à un logement ou à la justice. Ce sont également les 
collectivités locales qui sont les mieux placées pour défendre les groupes de migrants les 
plus vulnérables, y compris, mais pas uniquement, les femmes et les enfants. Les questions 
ci-dessous serviront à orienter les discussions : 

 Quelles sont les bonnes pratiques d’accompagnement adéquat vers l’accès aux  
services ? 

 Comment les autorités locales peuvent-elles au mieux évaluer les besoins et 
optimaliser l’impact avec les faibles ressources disponibles ? 

 Comment les autorités locales peuvent-elles prouver à la communauté au sens large 
l’intérêt d’utiliser ces ressources ? 

Intervenants : 

 Juan Acevedo, Maire d’Upala, Costa Rica 

 Abdoulaye Thimbo, Maire de Pikine, Sénégal 

 Kagiso Calvin Thutlwe, Maire de Gaborone, Botswana 

 Eleftherios Papagiannakis, Adjoint au Maire en charge des Migrants, des Réfugiés et 
de la Décentralisation municipale, Municipalité d’Athènes, Grèce 

 Glenda Josefina De León Ovalle,  expert en développement économique local, 
Association des Municipalités de Los Altos, Guatemala 

 Amina El Oualid, Adjoint au Maire de la municipalité de Nador, Maroc 

 Berta Cao Menéndez, Conseiller en migration et accueil, Municipalité de Madrid, 
Espagne 

Modératrices : 

 Eloïse Arruda, Secrétaire des droits humains, Sao Paulo, Brésil  

 Magali Fricaudet, Coordinatrice de la Commission CGLU sur l’Inclusion sociale, les 
Droits humains et la Démocratie participative 
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16h30 – 16h45 Pause 

16:45 – 17:30   

 

Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  
 
Séance plénière de synthèse  

Introduction par Jill Helke, Directrice de la coopération internationale et des partenariats, 
OIM 

 

17h30 – 19h00 Mechelen-Centraal (Espace commun sur le lieu de la réunion)  
 
Réception
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09h00 – 09h30 Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  
Introduction de la 2nde journée 

Allocution 

Alexander De Croo, Vice Premier Ministre et Ministre en charge de la Coopération au 
Développement, Belgique

 
09h30 – 11h00 Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  

 
Discussion dirigée : mise en œuvre des engagements relatifs à la migration dans le Nouvel 
Agenda Urbain 

La croissance des villes est en grande partie le résultat de la migration. Le Nouvel Agenda 
Urbain ou NUA) marque une étape exceptionnelle en la matière : l’intégration de tous les 
migrants dans le programme d’action des Nations Unies au niveau local. Un consensus 
s’est exprimé pour « permettre à tous les habitants (y compris les migrants), vivant dans 
des implantations sauvages ou non de mener une vie décente, digne et gratifiante et de 
s’épanouir pleinement ». Les Etats s’accordent que, si la migration prend diverses formes, 
tous les migrants sont détenteurs de droits, qu’ils soient internes ou internationaux, 
volontaires ou forcés, indépendamment des causes de la migration, de leur statut 
juridique ou de la durée de leur séjour. Les questions ci-dessous serviront à orienter les 
discussions : 

 Quelles sont les actions à mener pour mettre  en œuvre les engagements 
relatifs à la migration que contient le Nouvel Agenda Urbain ?  

 Quels sont les principaux acteurs à impliquer?  

 Comment pourrait-il contribuer à la poursuite des Objectifs de Développement  
Durable ?  

 Comment poursuivre le débat sur les besoins des migrants et des 
communautés hôtes au-delà de Quito? 

Intervenants : 

 Michail Angelopoulos, Maire de Samos, représentant du CCRE, Grèce 

 Boubacar Bah, Maire de la Commune V de Bamako et Président de 

l’Association des Municipalités du Mali, Mali  

 Daniel Avecilla, Maire de Yaguachi, Président de l’Association équatorienne 

des Municipalités 

 Eleftherios Papagiannakis, Adjoint au Maire en charge des Migrants, des 

Réfugiés et de la Décentralisation municipale, Municipalité  d’Athènes, Grèce 

Modérateurs :  

 Filiep Decorte, Directeur ai, Bureau de Liaison de New York, ONU-Habitat  

 Emilia Saiz, Vice-Secrétaire Générale, CGLU 

SECONDE JOURNEE – VENDREDI, 17 NOVEMBRE 2017 
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11h00 - 11h15 Pause 

11h15 – 12h45 Sessions en petits groupes 
 Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  

 
Session 3: Intégration  sociale 

Le panel discutera du rôle joué par les Maires dans la poursuite de la cohésion sociale et 
dans la défense des droits des migrants par le biais d’une planification globale des 
politiques locales. Il abordera également la contribution des collectivités locales qui, grâce 
à leurs expériences directes avec les migrants, promeuvent le concept de sociétés de 
l’inclusion en reconnaissant l’apport culturel et social des migrants aux villes et en 
sensibilisant les populations locales à l’impact positif potentiel de la diversité. Les 
questions ci-dessous serviront à orienter les discussions : 

 Dans quelle mesure les Maires peuvent-ils participer à une gestion efficace de la 
migration urbaine et comment peuvent-ils faire le lien entre politiques migratoires 
intelligentes et planification urbaine ?  

 Quelles sont les stratégies locales pouvant servir à encourager l’inclusion et 
l’intégration des migrants dans le but de faciliter le développement socio-
économique des villes ?  

 Comment les migrants se débrouillent-ils dans les villes ? Quel est leur état de 
santé et de bien-être et quels sont les défis auxquels ils sont confrontés en 
matière d’inclusion ?  

 Quel est le rôle des collectivités locales dans l’élaboration des politiques de 
migration ? Dans quelle mesure ce rôle peut-il aider à une intégration réussie des 
migrants? 

Intervenants : 

 Abel Cabezas Barrera, Maire de Zacatecoluca, El Salvador 

 Rodrigo Delgado Mocarquer, Maire de Estación Central, Région métropolitaine de 
Santiago, Chili 

 Sarah Turine,  Adjointe au Bourgmestre, Molenbeek, Belgique 

 Klever Alban, Directeur en charge de l’inclusion sociale, District municipal de 
Quito, Equateur 

 Eloisa Arruda, Secretaire en charge des droits humains, Sao Paulo, Brésil 

 Ephrem Gizaw Haile, Chef du Bureau Travail et Affaires sociales, Addis Ababa, 
Ethiopie 

 Véronique Lamontagne, Conseillère en Relations internationales, en 
développement durable, en droits humains et en Migration, Montreal, Canada 

 Lola Lopez, Commissaire en charge de la Migration, Barcelone, Espagne 

 Teymour Ashkan, Fondateur de Istanbul&I  
Modérateurs: 

 Juan Acevedo, Maire de Upala, Costa Rica. 

 Colleen Thouez, UNITAR 
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 Salle : Alcazar (anglais-français-espagnol) 
 
Session 2: la traite et le trafic des migrants, combattre la migration irrégulière  
La traite des êtres humains est un fléau qui cause d’innombrables souffrances pour les 
migrants, tout en remplissant les poches de criminels et de bandes organisées 
transnationales. De même, le trafic de migrants soutient les entreprises criminelles, rend 
les migrants encore plus vulnérable et les jette entre les griffes des trafiquants. Il empêche 
les plus pauvres de bénéficier des procédures de migration sûre et ordonnée. Les 
questions ci-dessous serviront à orienter les discussions sur la manière dont les Maires et 
les Gouverneurs régionaux peuvent combattre la traite et le passage des migrants : 

 Que peuvent faire les collectivités locales pour offrir une aide immédiate aux 
migrants? 

 Comment les autorités locales peuvent-elles faire échec aux trafiquants et aux 
passeurs ? 

 Que pourrait contenir le Pacte mondial sur les migrations pour rendre les 
possibilités de migration régulières plus transparentes et encore plus régulières ?  

 Comment les collectivités locales peuvent-elles limiter les facteurs qui poussent 
les migrants à prendre de tels risques ? 

Intervenants  

 Mohamed Dié, Maire de Rachid – el Wahat, Mauritanie 

 Musah Iddrisu, Maire exécutif de Tamale, Ghana 

 Tekin Başar, Adjoint au Maire de Kecioren, Turquie 

 Gustavo Baroja, Préfet de la Province de Pichincha, Président de CONGOPE, 

Equateur 

Modératrice: 

 TBC 

 

 Salle : Dijlezaal (anglais-français-espagnol) 
 
Session 1: Migration et développement urbain durable  
Les villes accueillent des flux constants de migrants internes et internationaux, ce qui a 
pour effet d’accentuer la densité et la diversité de la population et de créer des relations 
complexes entre les villes et les échelons nationaux, régionaux et internationaux. Même si 
la gestion des complexités croissantes de la migration et de la mobilité est un défi pour les 
villes, celles-ci peuvent néanmoins en tirer des avantages considérables pour soutenir leur 
croissance et leur développement. Au cours de la session, nous discuterons de la manière 
dont la migration interne et internationale façonne le tissu économique, démographique 
et social des villes partout dans le monde. Nous analyserons la manière dont les 
responsables locaux et les dirigeants des villes s’adaptent à l’évolution rapide des 
dynamiques démographiques provoquées par la migration et nous présenterons les 
meilleures pratiques en matière de gestion et d’exploitation du potentiel offert par la 
migration pour le développement socio-économique des villes. Les questions suivantes 
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sont proposées pour orienter la discussion:  

 Comment les facteurs liés à la migration sont-ils intégrés dans les processus 
d’élaboration des politiques des villes ?  

 Comment la migration contribue-t-elle à l’avenir des villes et comment intégrer les 
déplacements de population ?  

 Quels sont les grands défis posés par la mobilité croissante vers les espaces 
urbains ?  

 Comment les migrants contribuent-ils à l’établissement de partenariats entre les 
villes d’origine et les villes de destination ? Quel rôle jouent les diasporas pour 
nouer des liens entre les villes et promouvoir un codévelopement? 

Intervenants : 

 Francisco Antonio Peña Tavarez, Maire de Santo Domingo Oeste, République 
Dominicaine  

 Mohammad Ramdhan Pomanto. Maire de Makassar, Indonésie 

 Kagiso Calvin Thutlwe, Maire de Gaborone, Botswana 

 Expert en développement, Quetzaltenango, Guatemala 

 Luis Nhaca, Conseiller en planification urbaine, Maputo, Mozambique 
Modérateurs: 

 TBC 

 Adjoint au Maire de Ahuachapán, El Salvador 

 

12h45 – 13h30 Pause déjeuner 

13h30 – 14H30 

 

 

 

 

Les ateliers parallèles sont une plateforme pour présenter des innovations ou bonnes 
pratiques. La participation est ouverte à tous les participants à la Conférence, 
conformément aux exigences fixées par les organisateurs des ateliers parallèles. 

 
 
Salle : Scala (anglais) 

Atelier  parallèle : la migration des jeunes : Pourquoi ce silence ? 
Unité Jeunesse de l’ONU-Habitat et Conseil consultatif de la jeunesse  

L’atelier parallèle consacré aux jeunes sera l’occasion de discuter des risques et des 
opportunités économiques pour les jeunes, qui peuvent soit les aider à se déployer ou 
non, en fonction des politiques et des mesures d’aide offertes au niveau local par les villes. 
Des politiques de la jeunesse et de la migration solides, fondées sur des informations 
factuelles, sont indispensables si l’on veut exploiter pleinement les avantages et 
opportunités de la migration des jeunes. Les règlements administratifs, la législation et les 
politiques qui concernent les jeunes devraient respecter les obligations internationales 
énoncées dans la législation internationale relative aux droits humains, à l’emploi et à 
l’immigration. La discussion portera également sur l’intérêt de renforcer le rôle des 
organismes locaux de jeunes tels que les conseils municipaux de jeunes sur la crise des 
réfugiés et de l’immigration. Nous présenterons les bons exemples de collaboration entre 
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les différents niveaux de pouvoirs du gouvernement - local, national, régional et 
international -  pouvant déboucher sur une meilleure intégration des jeunes dans les villes 
afin de mieux exploiter le potentiel des jeunes migrants tout en atténuant les risques. 
Enfin, la session permettra aussi d’impliquer réellement les jeunes dans le débat sur la 
politique migratoire et dans une programmation efficace. 

 
 

 Salle : Dijlezaal (anglais-français-espagnol) 
 
Atelier parallèle : Le point de vue européen 
Organisé par le Bureau régional de l’OIM auprès de l’Union européenne et par le Bureau de 
Coordination de l’OIM pour la Méditerranée. 

La hausse des flux migratoires vers l’UE est telle qu’il est nécessaire de renforcer les 
services socio-économiques et de santé à destination des migrants et des réfugiés. Dans ce 
scenario, les municipalités restent des acteurs clés lorsqu’il s’agit mettre en œuvre des 
politiques propices à la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD), une 
migration bien gérée et  l’engagement des Etats membres de « ne laisser personne sur le 
bord de la route ». S’imposent dès lors de nouveaux processus de gouvernance, novateurs 
et efficaces, afin de renforcer et de pérenniser les services offerts par les collectivités 
locales, de les aider à se rapprocher des populations les plus dans le besoin. L’atelier 
parallèle a pour objectif d’illustrer les différents modèles mis en place par la gouvernance 
locale pour offrir des services socio-économiques et de santé aux migrants et réfugiés en 
Europe, l’accent étant placé sur les objectifs et politiques d’intégration, ainsi que sur les 
autres facteurs contextuels pouvant influencer l’efficacité des opérations menées dans les 
Etats membres au niveau municipal. 

 
  

Salle : Herten Aas (anglais) 
 
Atelier parallèle : la résilience urbaine 
Organisé par l’initiative « 100 Resilient Cities » de la Fondation Rockfeller 
 
En temps que points d’entrée, de transit et de destination finale de millions de migrants, 
les villes sont en première ligne pour répondre aux défis de la migration mondiale ; elles 
sont également en position idéale pour proposer des solutions qui bénéficieront aux 
résidents, actuels et nouveaux. Modéré par Lina Liakou, Directrice pour l’Europe et le 
Moyen Orient de 100RC et ancienne Adjointe au Maire en charge du Bureau de la 
Résilience de Thessalonique, Grèce, l’atelier se concentrera sur les approches et stratégies 
d’optimisation de la migration urbaine, y compris des populations déplacées, comme 
mécanismes pour plus de résilience dans les villes. Les intervenants, qui représentent des 
autorités municipales opérant dans divers contextes, débattront des résultats engrangés 
(et des échecs) dans la gestion de la migration mondiale au niveau local en coordination 
avec des partenaires nationaux et internationaux. Ils échangeront également des 
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exemples concrets de prise en compte des aspects liés à la migration dans les stratégies de 
résilience et dans les autres programmes déployés à l’échelle des villes. En partenariat 
avec les participants, les intervenants échangeront leurs réflexions et proposeront des 
idées concrètes à intégrer dans la Déclaration de Malines, le document officiel de la 
Conférence qui viendra alimenter le développement futur du Pacte mondial sur les 
migrations.   

 

 Hors site (à 10 minutes de marche)  
 
Visite de la maison sociale : Les migrants ont souvent plus besoin que les populations 
autochtones d’une aide professionnelle au niveau local. La « Maison sociale » de Malines 
est un espace qui offre un éventail de services sociaux sous un même toit. Des assistants 
sociaux vous présenteront leurs projets et vous parleront de la lutte constante qu’ils 
mènent pour combattre la pauvreté et œuvrer pour réaliser le potentiel de tout un 
chacun. Une rencontre avec la ville de Malines, pour vous en inspirer. 

 
14h30 – 14h45 Pause 

14h45 – 16h30 Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc) 

Séance plénière de synthèse 

Introduction par ONU-Habitat, Christophe Lalande, Leader, Unité Logement, Housing and 
Slum Upgrading Branch  

 
 

16h30 – 17h30 Salle : Auditoire (anglais-français-espagnol-turc)  

Séance plénière de clôture 

Présentation de la Déclaration de la Conférence 
Bart Somers, Bourgmestre de Malines 
 
Les meilleures pratiques de coopération pour la gouvernance de la migration aux échelles 
locales et nationales 
William Swing, Directeur Général OIM 
 
Contributions au suivi et à la mise en œuvre du Nouvel Agenda Urbain 
Joan Clos, Directeur exécutif, ONU-Habitat  

 

Remarques de clôture 

 

 


